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I. Introduction

Avec le début de la législature présente, les activités de la réforme administrative entrent dans la quatrième période législative consécutive. Il est évident qu’il n’existe pas de réforme administrative miracle, ni unique, mais qu’il s’agit bel et bien d’un effort constant des organisations administratives, destiné à leur permettre d’évoluer de façon continue en fonction de l’environnement économique, social, sociologique et politique de la société dont elles font partie. Si les objectifs sont restés sensiblement les mêmes, les outils et les méthodes qui permettent de les atteindre et de mettre en œuvre les processus de réforme administrative, se sont précisés et consolidés, aussi bien au niveau européen que national. Il est vrai en effet, en termes d’objectifs, que le contexte actuel demande plus que jamais une administration fonctionnant de manière performante et contribuant par l’innovation organisationnelle à la compétitivité de l’économie nationale, à la cohésion sociale et au développement durable. 

Par ailleurs, pour ce qui est de la prise en compte de la perspective de l’usager du service public, la consultation du public menée en juin 2008 sous forme de sondage d’opinion a permis de connaître non seulement l’image actuelle de l’administration publique dans l’opinion publique, mais aussi les attentes principales des citoyens quant à la qualité des services délivrés. Les services publics sont ainsi vus comme sérieux, dignes de confiance, au service du citoyen-usager et de qualité, et il est certes permis de constater que leur performance perçue est meilleure que leur réputation. Il n’en reste pas moins que des critères tels que la transparence, ou le caractère personnalisé, dynamique et innovant du service, sont à développer. Les attentes sont notamment très fortes en matière de réactivité et d’accessibilité, préoccupations qui sont relayées au demeurant de façon régulière par les recommandations du Médiateur en la matière.

Le présent plan d’action s’inscrit, d’une part, dans la continuité du plan d’action de la réforme administrative approuvé par le Gouvernement en conseil en sa séance du 11 mai 2007, dans la mesure où il poursuit les activités liées au management par la qualité, celles qui prennent en charge la gestion des relations avec le citoyen-usager ainsi que celles qui organisent la formation continue des agents de l’Etat. 
D’autre part, il met en œuvre les mesures nouvelles retenues dans l’actuel programme gouvernemental. Il s’agit en particulier du recours par les administrations à la gestion par objectifs en tant qu’instrument de pilotage dans le domaine de la gestion du personnel et de l’organisation, de l’introduction de la notion de « métier » basée sur les attributions et les missions à exercer par les agents dans l’organisation de l’administration publique ainsi que du développement de la professionnalisation de la gestion des ressources humaines (GRH). 
Finalement, le présent plan reprend des actions proposées dans l’étude sur les traitements effectuée au cours de la période législative précédente. Ainsi, il prévoit l’élaboration d’un programme de développement systématique des compétences en matière de « leadership » destiné aux hauts fonctionnaires ainsi qu’une analyse des défis de l’administration publique face à son évolution démographique. 
Par ailleurs, et pour autant que certaines des activités mentionnées ci-dessus touchent à des aspects de mise en œuvre des procédures administratives, le présent plan est à mettre en relation avec les travaux de la simplification administrative et de la gouvernance électronique, deux domaines, qui chacun de son côté, s’intéressent également à ces aspects du fonctionnement administratif. 
II. Objectifs et DOMAINES D’ACTIVITES

Le plan d’action 2010-2014 de la réforme administrative a pour but de structurer, d’organiser et de détailler la mise en œuvre des mesures de modernisation de la Fonction publique qui touchent pour une part au fonctionnement des administrations et, pour une autre part, à la gestion des ressources humaines. Il s’agit concrètement de mettre en place et de fournir aux départements ministériels, administrations et services, des méthodes de gestion et des actions de support cohérentes qui leur permettent :

· de fonctionner de manière efficace et soucieuse de la qualité du service produit,

· d’être accessibles, réactifs et à l’écoute du citoyen-usager,

· de gérer leur personnel de manière professionnelle et de développer ses compétences,

· de mettre en œuvre dans les meilleures conditions organisationnelles la gouvernance électronique et la simplification administrative.

En d’autres termes, il appartient au département de la fonction publique et de la réforme administrative de fournir aux quelques 175 entités administratives qui relèvent de la Fonction publique centrale, les instruments de gestion adéquats qui leur permettent de tenir compte à la fois de la spécificité du service public et de l’évolution des attentes de la société. 

Dans le contexte actuel du processus global de réforme de la Fonction publique tel qu’il est développé dans le programme gouvernemental et l’étude sur les traitements, la réforme administrative est ainsi appelée à assurer cette nécessaire dimension gestionnaire aussi bien au niveau de l’organisation qu’au niveau du personnel. En conséquence, toutes les activités du présent plan sont regroupées en deux domaines ou axes, un premier qui traite de la gestion au niveau organisationnel et un second consacré à la gestion des ressources humaines, intitulés respectivement, 

· axe 1 : qualité publique et usagers,
· axe 2 : gestion des ressources humaines.
Le premier axe regroupe les actions en matière d’évaluation de la qualité, celles qui concernent la gestion de la relation avec le citoyen-usager, ces dernières étant complétées par un volet en rapport avec la réduction de la charge administrative en faveur des citoyens. 

Le second axe organise les activités destinées à assurer la nécessaire dimension qualitative de la gestion et du développement du personnel de l’Etat. A noter que le lien entre les deux axes est établi par l’introduction au sein de chaque administration de la gestion par objectifs en tant qu’instrument de pilotage dans le domaine de la gestion du personnel et de l’organisation. 

Axe 1 : qualite publique et usagers
Dans les tendances actuelles en matière de recherches sur l’amélioration de la qualité du service public, les démarches de gestion par la qualité totale se rapprochent et sont complétées par les instruments de gestion de la satisfaction des citoyens. Si ces activités sont bien reprises de deux domaines distincts du plan d’action de la législature précédente, les expériences faites lors d’auto-évaluations ont vite ressorti une volonté accrue des administrations de tenir compte des points de vue du citoyen-usager et des parties prenantes, de sorte qu’un accompagnement méthodologique a été préparé pour guider les administrations intéressées dans leur démarche d’évaluation de la satisfaction des usagers. A l’inverse, le sondage d’opinion réalisé en 2008 en coopération avec TNS-ILRES, ainsi que les ateliers de présentation des résultats détaillés aux 19 services analysés, ont mené certaines administrations à s’engager dans la voie de l’auto-évaluation et de la gestion par la qualité. 

Le programme gouvernemental de 2009 aborde la thématique de la qualité publique sous l’angle de l’évaluation, en stipulant qu’une « évaluation régulière de la qualité des services publics sera mise en place. Les citoyens-usagers y seront associés sous diverses formes au moyen d’instruments tels que des enquêtes de satisfaction ou des sondages d’opinion. » Dans le paragraphe suivant, il est ajouté que « en fonction de l’importance des contacts avec le public, les administrations se doteront de chartes d’accueil et de service pour prendre ainsi des engagements en matière de qualité de l’accueil et d’accessibilité aux services. »
L’auto-évaluation sur base du modèle CAF (Cadre d’auto-évaluation des Fonctions publiques, « Common Assessment Framework ») comme source d’évaluation interne, la gestion de la satisfaction du citoyen comme consultation du public, et l’engagement dans une démarche de charte d’accueil et de service sont abordés dans le présent plan par une approche intégrée de qualité. 

Par ailleurs, le premier projet de charte d’accueil et de service a montré que le thème de l’accessibilité et de la réactivité comporte de multiples dimensions telles que les horaires d’ouverture, l’organisation de l’accueil téléphonique, la présence sur internet, la gestion d’annuaires et l’accessibilité et la réactivité par messagerie électronique complétant le cas échéant des procédures électroniques offertes dans le cadre du guichet virtuel « de guichet ». 
 

A. L’évaluation de la qualité à l’aide des techniques du management par la qualité
L’évaluation de la qualité venant de l’interne de l’administration se fonde sur le modèle du Cadre d’auto-évaluation des Fonctions publiques (CAF, « Common Assessment Framework »), outil de management par la qualité totale et résultat de la coopération européenne des administrations publiques. 

Le programme CAF est mis en œuvre depuis 2005. Il comporte quatre étapes : l’auto-évaluation réalisée sur base du référentiel CAF, la définition d’un plan d’action, la mise en œuvre d’actions d’amélioration, et finalement l’étape de mesure, de capitalisation et de transfert. 
L’objectif de ce projet est de stimuler et supporter les départements ministériels, administrations et services dans leurs démarches d’amélioration, d’insérer l’auto-évaluation comme moment privilégié dans le cycle d’amélioration continue destiné à favoriser la culture de la satisfaction des parties prenantes et à porter l’attention sur l’efficience des moyens. Par ailleurs, il s’agit de promouvoir l’évaluation des performances sur base de faits et de preuves et la mesure à partir de résultats ainsi que de garantir la nécessaire cohérence et durabilité dans les efforts d’amélioration.

Pour l’accompagnement méthodologique, le département de la réforme administrative, en coopération avec le Centre de recherche public Henri Tudor (CRP-HT), a mis en place un certain nombre d’activités de soutien, dont l’organisation d’ateliers de préparation avec les directions, la présentation de l’approche et du modèle au personnel, la formation de la direction, des chefs de projet et des évaluateurs ainsi que la mise à disposition respectivement d’une assistance au chef de projet lors du processus d’évaluation, de documents d’évaluation standards ou encore d’une méthode et d’une assistance pour l’élaboration d’un plan d’action consécutivement à la phase d’évaluation.
Comme la demande d’une validation et reconnaissance externe a été exprimée par les utilisateurs CAF du Luxembourg, les services de la réforme administrative se chargeront d’étudier la procédure et les préalables organisationnels d’une implémentation d’un système de validation externe de l’auto-évaluation. Le réseau européen des correspondants et experts du CAF vient en effet de finaliser un tel système de validation externe ; il appartient dès lors aux pays membres de prendre la décision de l’adoption du système et de sa mise en place. 

B. L’évaluation de la satisfaction des citoyens-usagers

En complément au processus interne d’évaluation de la qualité, la satisfaction des citoyens-usagers est un indicateur particulièrement important. Ainsi, les instruments de mesure de la satisfaction fournissent des informations utiles sur les besoins et les attentes des citoyens-usagers et autres parties prenantes. L’expérience des ateliers de présentation des résultats détaillés aux services concernés du sondage global effectué en 2008 a montré que, tout comme l’auto-évaluation, cette analyse livrait une base solide pour une réflexion commune au sujet d’actions d’améliorations à mettre en place. 

L’objectif global du projet est de sensibiliser les administrations à placer le citoyen-usager au centre de leurs préoccupations. Etant donné qu’il existe une panoplie de techniques différentes en matière d’évaluation de la satisfaction des citoyens-usagers, sondages d’opinion de grande envergure, enquêtes de satisfaction auto-administrés, mais aussi panel d’usagers, consultation de différents groupes d’usagers de l’administration, enquêtes clients mystère ou encore cartographie du parcours du citoyen-usager, il est souvent difficile pour les administrations à choisir les outils les mieux adaptés pour créer un dialogue régulier avec les citoyens-usagers. 
C’est dans ce contexte que le Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative (MFPRA), en collaboration avec le Centre de recherche public Henri Tudor (CRP-HT), met à disposition des administrations qui souhaitent évaluer la satisfaction de leurs usagers une démarche structurée, qui se fonde sur une analyse préalable de l’organisation de l’administration. 
Parallèlement, dans le même ordre d’idées, le département de la fonction publique et de la réforme administrative organise à intervalles réguliers des sondages d’opinion sur l’image de l’administration publique luxembourgeoise en général d’une part, et sur la qualité de service des administrations qui sont le plus fréquemment en contact avec les citoyens-usagers d’autre part. Cette évaluation périodique de la qualité globale et individuelle des services publics permet ainsi d’identifier les administrations ayant un besoin d’amélioration de la qualité. 
Le dernier sondage d’opinion a été effectué en 2008. Afin de pouvoir suivre l’évolution des résultats et les comparer, le prochain sondage se basera sur les services mesurés en 2008, tout en prévoyant la possibilité d’autre part, en fonction des besoins et évolutions en cours en matière de simplification administrative et de mise en œuvre des technologies de l’information, ainsi que de l’organisation des contacts de l’administration avec les citoyens, d’actualiser la liste des services à inclure. 
C. La charte d’accueil et de service

Une charte d’accueil et de service fixe un tronc commun d’engagements qu’une administration prend par rapport à ses usagers. Elle énonce les standards de qualité que les usagers de ce service sont en droit d’attendre. Une charte constitue ainsi un élément directement visible de la politique globale de qualité de l’administration et fixe un cadre de cohérence dans la prestation de service. De cette manière l’administration s’engage à respecter certaines conditions et règles et formalise ainsi sa relation avec le citoyen-usager. 
L’objectif de l’implémentation de chartes d’accueil et de service est de faire de la qualité de l’accueil un enjeu partagé et de développer autour de cet enjeu une démarche cohérente d’amélioration continue, et ainsi de répondre de façon concrète aux attentes du public, exprimées par le Médiateur, et confirmées par les résultats du sondage d’opinion mené en juin 2008 au sujet de l’image de l’administration publique luxembourgeoise. 
Elaboré par les services de la réforme administrative en coopération avec le Centre de recherche public Henri Tudor (CRP-HT) dans le cadre d’un projet pilote de la Cellule d’évaluation et d’orientation de l’assurance dépendance, le guide de réalisation de la charte d’accueil et de service propose une méthodologie pour la définition et la mise en œuvre d’une charte d’accueil et de service. Il s’agit d’un guide générique permettant à chaque administration d’intégrer, lors d’une démarche comportant sept étapes (« 7 Schrëtt bis zur Charte moien-merci »), les parties indispensables à la mise en œuvre d’une telle charte dans son contexte administratif. 
Les engagements eux-mêmes sont structurés en six rubriques thématiques, appelées socle commun des engagements. Ces rubriques, qui ne sont pas modifiables, sont déclinées et déployées par l’administration selon son environnement propre. Le socle commun doit assurer un service de même niveau de qualité aux citoyens-usagers avec l’objectif de parvenir à des niveaux de qualité de service comparables entre administrations publiques luxembourgeoises. 
Pour la mise en œuvre d’une charte d’accueil et de service dans une administration, il appartient aux services de la réforme administrative de fournir le support d’accompagnement méthodique. Les activités de support et d’accompagnement, basées sur le guide de réalisation comprennent, entre autres, la planification et l’assistance à la gestion du projet, l’organisation d’ateliers de préparation avec les directions, l’organisation d’ateliers de travail pour l’implémentation d’actions d’amélioration, la mise en œuvre d’une gestion des plaintes. 
Le visuel reconnaissable de la charte d’accueil et de service « Moien merci » et les documents édités sont basés sur une charte graphique réalisée en coopération avec le Service Information et Presse (SIP). 
D. Les horaires d’ouverture et l’accueil téléphonique
Garantir une accessibilité aux services publics qui réponde aux besoins et aux attentes des agents et des citoyens constitue un aspect fondamental d’une administration de qualité. Cette accessibilité peut prendre différentes formes : physique (guichets d’accueil, bureaux d’assistance, bureaux des agents,…), par téléphone (central téléphonique du Gouvernement, centraux téléphoniques des administrations et services, « help desk » et « help line » en train de se développer, …), par courrier (courrier traditionnel, courrier électronique,…), ou encore par Internet (guichet unique virtuel, portails sur Internet, sites des départements ministériels, administrations et services,…).

L’adaptation des horaires d’ouverture, en tant que composante intégrante de l’accessibilité physique et par téléphone constitue une forte attente de la part des usagers des services publics. Ainsi, le sondage d’opinion mené par le Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative (MFPRA) en 2008 sur la satisfaction des citoyens-usagers envers la qualité des services publics, a démontré entre autres l’importance donnée par les personnes interrogées à des éléments tels qu’une réponse claire et compréhensible à la requête et l’accès rapide au gestionnaire de dossier, ces deux éléments étant liés indissociablement à la disponibilité pendant des heures fixes et connues du public de l’accueil et des agents en charge des dossiers. Cette attente de la part des usagers est par ailleurs relayée de manière constante par le Médiateur (recommandation No. 34/2008). 
Le présent projet vise à aider les administrations à se doter d’un système de gestion des horaires d’ouverture qui tienne compte des spécificités du métier de l’administration, de sa situation géographique, des attentes de son public, ainsi que de son contexte général d’accessibilité. L’objectif est ainsi d’aligner l’organisation de l’accueil téléphonique et les horaires d’ouverture aux attentes du public, en fournissant aux administrations des activités de support permettant de gérer les horaires d’ouverture et l’organisation de l’accueil dans le contexte général des activités d’amélioration de l’accessibilité et de garantir la nécessaire transparence en matière d’horaires d’ouverture et de données d’accessibilité des services publics.
Le projet pilote mené en 2008 dans quatre entités administratives, dont le MFPRA, a produit comme résultat un plan d’action générique contenant des recommandations d’actions d’amélioration concrètes, à partir desquelles chaque entité administrative peut dégager son propre plan d’action. 
Après une mise à jour des informations présentant l’état des lieux actuel des administrations et services en matière d’ouverture, les services de la réforme administrative, sur base du guide de réalisation de la charte d’accueil et du plan d’action générique développé dans le projet pilote, développeront une démarche de gestion de l’accueil téléphonique et de définition des horaires d’ouverture. Ces horaires tiennent compte du contexte réglementaire en matière de durée de travail et d’horaire mobile et les données d’accessibilité sont publiées moyennant les différents vecteurs d’informations disponibles : les « pages Blanches » de l’annuaire téléphonique, l’annuaire de l’Etat accessible par Internet, les rubriques du portail « de guichet ». 
E. Programme de réduction de la charge administrative en faveur des citoyens
Dans le chapitre consacré à la réforme administrative, le programme gouvernemental prévoit que « parallèlement aux mesures de simplification en faveur des entreprises, un programme de réduction de la charge administrative pour les citoyens sera élaboré. »
De façon générale, les activités de la réforme administrative ont comme objectif de soutenir les administrations et services dans leurs efforts de fonctionner de manière efficace et à un niveau qualitatif élevé. Les instruments présentés ci-dessus dans le cadre du présent premier axe répondent de manière concrète à ce besoin de qualité et aident à l’évaluer et à le maintenir. L’application de ces instruments sert en effet à orienter les résultats vers les bénéficiaires de services, à définir les publics cibles, à mettre en œuvre des techniques de consultation quantitatives et qualitatives du public et des usagers, à scruter l’impact sur la société et à analyser les processus clés. 

Ainsi, les aspects d’optimisation des contacts et de simplification des procédures, soucis propres à la simplification administrative, sont touchés de manière explicite. Ceci est en particulier le cas pour l’auto-évaluation sur base du modèle CAF, les techniques de gestion de la satisfaction, les chartes d’accueil et de service, la gestion de l’accessibilité. 

Ces instruments sont mis en œuvre en étroite collaboration avec les acteurs de la simplification administrative et de la mise en œuvre des technologies de l’information au sein de l’Etat.  

Axe 2 : la gestion des ressources humaines
La Fonction publique est le plus grand employeur de l’économie luxembourgeoise. La société est en droit d’attendre qu’il soit à la pointe des évolutions en matière de gestion de son personnel. 
Le présent axe reprend des projets en cours tels que la définition de plans de formation, tout en développant de nouvelles activités, reprises ou bien du programme gouvernemental ou bien de l’implémentation de l’Etude traitements dans le cadre du programme gouvernemental. Ces projets sont destinés à

· introduire la gestion par objectifs en tant qu’instrument de pilotage en matière de gestion du personnel et de l’organisation,

· assurer les conditions pour un apprentissage tout au long de la vie (plans de formation),
· tenir compte de l’évolution des métiers par l’établissement d’un référentiel des métiers de la Fonction publique,
· garantir la nécessaire professionnalisation de la fonction de gestionnaire des ressources humaines par le développement des profils de compétences requises et la mise en place d’un réseau d’expertise,
· analyser les défis de l’administration publique face à l’évolution démographique, 
· développer les compétences en matière de « leadership » des hauts fonctionnaires.

A. Conception d’une méthodologie de gestion par objectifs et d’un programme d’encadrement pour les départements ministériels, administrations et services de l’Etat

Le programme gouvernemental de 2009 prévoit que les administrations mettent en place un système de gestion par objectifs :
« Dans un souci d’accroissement de l’efficience et de la qualité du travail de l’administration, le Gouvernement demandera à ses administrations d’avoir recours de manière systématique à une gestion par objectifs en tant qu’instrument de pilotage dans le domaine de la gestion du personnel et de l’organisation. Cet instrument permettra de lier les objectifs stratégiques et mesurables, à définir à chaque fois en début d’année, aux objectifs de travail des collaborateurs, à apprécier en fin d’année dans le cadre des entretiens annuels. »
La gestion par objectifs est destinée à aligner les objectifs personnels des agents sur les objectifs généraux de l’administration. Par objectifs généraux de l’administration, il faut entendre les objectifs qui précisent l’orientation générale que l’administration désire prendre au cours de la période de référence de deux ans et décrivent les résultats auxquels elle veut parvenir. Ces objectifs sont traduits en plan de travail renseignant les activités et les tâches à accomplir. Ils tiennent compte des missions inscrites dans les lois et règlement, du programme gouvernemental, des plans d’actions et des projets internes, de l’organigramme, des attentes des usagers et du niveau de qualité. Il est établi par le chef d’administration et le cas échéant par le supérieur hiérarchique au cours des six mois qui précèdent la période de référence sur laquelle il se rapporte. Les objectifs personnels quant à eux documentent la contribution de l’agent aux objectifs généraux de l’administration et leur réalisation.
Le Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative (MFPRA) développera une approche globale de gestion par objectifs. Cette méthode incorporera une partie s’appliquant à la gestion de l’organisation et une partie s’appliquant à la gestion du personnel.
La gestion par objectifs au niveau de l’organisation intégrera les autres démarches de la réforme administrative déjà en place, telles que les évaluations régulières de la qualité, tout en veillant à garantir la synchronisation avec le volet de gestion par objectifs au niveau du personnel. 

Le projet incorporera la conception d’une approche « fixation des objectifs globaux de l’administration » ainsi que l’élaboration d’un programme de support à l’implémentation. 

B. Formation continue du personnel de l’Etat et des communes : Implémentation de la méthode des plans de formation dans les administrations et services de l’Etat
Afin de pouvoir répondre au mieux au principe de la formation continue liée aux avancements dans la carrière et aux allongements de grade (institué par la loi du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration publique), et dans le but de garantir l’efficacité de cette formation professionnelle continue, la mise en place d’une démarche visant à proposer des formations qui répondent de façon précise aux besoins et aux demandes de formation spécifique des administrations et services de l’Etat est indispensable. 
Dans cet ordre d’idées, l’Institut national d’administration publique (INAP) a développé, en collaboration étroite avec la société « Etudes et Formation » et avec un échantillon représentatif de délégué/e/s à la formation, une méthode permettant aux administrations publiques de mieux pouvoir détecter, identifier et analyser les besoins de formation continue et de pouvoir les regrouper dans des plans de formation. 
Ainsi, la méthode des plans de formation permettra aux administrations une organisation plus systématique et plus approfondie de leur formation continue et du développement des compétences de leur personnel en ce qu’elle permet de recenser l’ensemble des besoins, de les analyser, de les mettre en concordance avec les objectifs stratégiques et de les structurer dans un plan de formation pouvant revêtir un caractère pluriannuel. 
Ainsi, l’objectif à moyen terme consiste à déployer la méthode en question sur l’ensemble des administrations et d’en faire un des outils indispensables de la gestion des ressources humaines et du développement des compétences des agents.
La méthode des plans de formation comprend trois phases. La première consiste en l’identification et l’analyse des besoins de formation et constitue un préalable à la construction de plans de formation. L’objectif est de dresser l’inventaire des problèmes à résoudre et des objectifs à atteindre par les moyens de la formation professionnelle continue. Ensuite, la conduite du plan de formation, respectivement la mise en œuvre des actions de formation, deuxième étape dans le processus, consiste à procéder à la réalisation des mesures de formation envisagées pour couvrir les besoins détectés et analysés. Ce qui fonde la valeur de la formation, c'est son aptitude à produire des compétences qui se répercutent de façon positive sur la situation de travail des agents et qui produisent donc des résultats sensibles et parfois mesurables. C’est ainsi que la troisième étape se focalise sur le contrôle de l’efficience et de l’efficacité des mesures de formation et leur impact sur le service et sur l’exercice des fonctions de l’agent.

A moyen terme, l’objectif consiste à déployer la méthode en question sur l’ensemble des administrations et d’en faire un des outils indispensables de la gestion des ressources humaines et du développement des compétences des agents.

C. Mise en place d’un réseau de gestionnaires de ressources humaines
Afin de professionnaliser la gestion des ressources humaines et de confier à ce processus la position qui lui revient dans le travail stratégique et organisationnel de l’administration publique, il y a lieu de procéder à une restructuration et à un repositionnement de l’ensemble des acteurs intervenant dans ce processus. 

Ainsi, il s’agit de mettre en place, dans chaque administration, une cellule de gestion des ressources humaines et de développement de l’organisation. En vue de coordonner la gestion du personnel et le fonctionnement des administrations, les agents en charge de cette cellule sont reliés au Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative au sein d’un réseau de gestionnaires des ressources humaines. 
Dans le domaine de la gestion des ressources humaines, le département de la Fonction publique joue déjà à l’heure actuelle le rôle de coordinateur et assure la communication avec tous les autres départements ministériels et toutes les administrations de l’Etat. La mise en place d’un réseau de gestionnaires des ressources humaines permet la coordination de tout le processus « Gestion des Ressources Humaines », et la mise en œuvre d’un meilleur partage des compétences et des connaissances inter-administrations en cette matière.

Ce réseau sera  doté d’une plateforme de communication, reprenant les informations et les outils de gestion nécessaires et permettant de véhiculer tous les documents requis.
Une formation spécifique de spécialisation dans la gestion des ressources humaines à l’attention de tous les agents « Ressources Humaines » en place ou susceptibles de prendre dans un proche avenir une fonction « Ressources Humaines » sera mise en place. A noter que l’INAP dispose déjà dans son offre de formations d’un cycle de compétences dans ce domaine. 

D. Mise en place d’un référentiel des métiers dans la Fonction publique
La Fonction publique au Grand-Duché de Luxembourg est dominée par le concept de carrière. De même, les lois-cadres qui définissent les missions et les attributions des administrations introduisent un cadre du personnel et déterminent en même temps les carrières chargées d’exécuter ces missions et attributions. Aussi, les organigrammes des administrations, trop peu utilisés pour représenter en détail l’organisation structurelle d’un service, se limitent très souvent à reprendre les agents affectés à des carrières spécifiques et à conférer des attributions à des personnes spécifiques. 
Toutefois, force est de constater que dans une fonction publique dominée par le concept des carrières, la notion de carrière elle-même ne fournit que des indications très vagues sur les missions à exercer par les titulaires et très souvent ne renvoie pas à des attributions et des occupations spécifiques. La carrière est un instrument de classement (au niveau des traitements), d’hiérarchisation et de structuration (au niveau du statut et des administrations), mais n’est en soi pas porteuse d’informations sur la nature du travail revenant aux agents de cette carrière. 

Il en résulte que la notion de carrière est une notion générale qui ne permet pas de conclure sur les compétences requises, exigées ou exercées pour une attribution spécifique. Or, il faut se rendre à l’évidence que ce sont justement les connaissances précises des emplois et des métiers exercés et de la nature du travail incombant à chaque emploi qui permettent de dégager des métiers spécifiques et de décrire de façon précise les attributions et les missions incombant à ces métiers. 
L’objectif du présent projet consiste à mettre en place un référentiel des métiers qui constitue à la fois un instrument essentiel et indispensable pour développer une véritable gestion des ressources humaines dans l’administration publique luxembourgeoise. Ce référentiel pourra en outre servir à promouvoir le recrutement par métiers et partant à adapter le recrutement aux compétences requises pour exercer un métier spécifique, mais aussi à valoriser les agents en leur confiant des métiers correspondant à leurs compétences. A moyen et long terme, la construction de parcours professionnels par métiers plus ouverts et plus riches pour les agents sont possibles, avec des plans de formation en fonction des besoins spécifiques par métier. Enfin, toujours en matière de gestion des ressources humaines, le référentiel permet à mettre en place une gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences et l’appareil de formation initiale et continue.
La démarche de réalisation nécessitera en premier lieu le développement et la mise en place d’une méthodologie consistant à identifier les grands domaines fonctionnels qui correspondent aux grandes fonctions exercées par l’État pour assurer ses missions qui permettent une analyse transversale des emplois de l'État en tant que structure globale. Une fois les grands domaines fonctionnels définis, le travail d’analyse, confié à une équipe de projet sous la responsabilité du Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative (MFPRA) sera poursuivi dans les différentes administrations. 
Le référentiel des métiers de la Fonction publique sera constitué par des fiches spécifiques qui reprennent toutes les caractéristiques rattachées à ces métiers. Ces fiches renseignent par métier entre autres des éléments tels que la dénomination, la définition, les activités y rattachées, le référentiel des administrations dans lesquelles ce métier est exercé, les carrières pouvant exercer ce métier, les connaissances de base requises, les conditions particulières d’exercice, les tendances d’évolution, les formations pertinentes pour recrutement externe, les compétences. 
E. La gestion de la pyramide d’âge dans la Fonction publique luxembourgeoise
Dans le domaine du développement de la gestion des ressources humaines, le défi de l’évolution démographique devient de plus en plus important, comme en témoignent les initiatives au niveau européen en faveur du maintien, de la réinsertion, de la reconversion des travailleurs âgés. Les mesures mises en œuvre concernent le recrutement, le développement de compétences, l’aménagement du temps de travail, le déroulement de la carrière, les aspects de santé au travail, les stratégies de maintien en activité et de passage à la retraite. 

La Fonction publique luxembourgeoise a été confrontée à une première vague de départs à la retraite au tournant du siècle. En effet, c’était le moment du départ de la génération qui avait rejoint le service public après la fin de la deuxième guerre mondiale et qui contribuait à la construction de l’organisation étatique pendant les « Trente Glorieuses ». Une deuxième vague de départs est à attendre à la fin de la décennie en cours, lorsque la génération qui a rejoint le service public pendant l’essor de l’Etat providence des années 70 atteindra l’âge de la retraite. A noter que c’est également à partir de ces années que la proportion du nombre de femmes a augmenté dans l’effectif du personnel de l’Etat. 
Dans ce contexte, il importe d’analyser l’impact de la situation démographique sur l’emploi public et de proposer des recommandations et des mesures d’accompagnement en termes de Gestion des Ressources humaines. Cette analyse devra dégager, à partir de la description actuelle de la pyramide d’âge et des prévisions d’évolution à moyen terme, des propositions de mesures à envisager au niveau du recrutement, de la carrière, de la formation continue, de l’aménagement des horaires de travail, de phases progressives de mise à la retraite, de stratégie de transfert des connaissances. 
Un projet d’analyse est réalisé afin de dresser un état des lieux de la problématique des effectifs vieillissants de la Fonction publique parallèlement au vieillissement de la société. Il dégagera des mesures à court et moyen terme à prévoir dans le domaine de la gestion des ressources humaines de l’Etat destinées à accompagner l’évolution démographique. 
F. Développement des compétences dans le domaine du leadership pour les hauts fonctionnaires

Le terme « encadrement », ou encore « leadership » en anglais, fait communément référence à l’habilité d’identifier et de définir, au niveau individuel et institutionnel, les objectifs organisationnels et les résultats attendus, de développer des stratégies et des plans pour atteindre les objectifs et résultats définis, ainsi que de guider l’organisation et de motiver les agents pour atteindre les objectifs et résultats définis.
Les personnes en charge de cet encadrement sont donc supposées gérer de manière effective les changements organisationnels dans leur administration, en développant une vision et une stratégie à moyen et long terme, en mettant en œuvre des compétences assidues dans le domaine du « leadership » ainsi qu’en affichant une sensibilité accrue au contexte politique et sociétal. 
Le projet de « Développement des compétences dans le domaine du leadership pour les hauts fonctionnaires » définit les compétences indispensables pour gérer et assurer le bon développement de l’organisation d’une part, et des collaborateurs d’autre part. A partir des besoins identifiés et en se basant sur des expériences et des référentiels existants, les compétences sont inscrites dans un cadre de compétences. 

Un programme de développement est élaboré en conséquence, proposant des démarches et instruments adéquats tels que des programmes de formation, séminaires, « coaching », activités d’échanges et de bonnes pratiques.
III. Coordination, suivi et communication

Le plan d’action 2010-2014 présente des points de touche aussi bien avec les travaux de la gouvernance électronique qu’avec ceux de la simplification administrative. Ceci est le cas par exemple pour des thèmes tels que l’accessibilité et la réactivité de l’administration publique, où l’analyse des procédures administratives est en jeu, et où les trois perspectives peuvent être utiles. En effet, un tel thème intéresse la simplification administrative, dans la mesure où la réglementation à la base des procédures peut être analysée. La gouvernance électronique présente pour sa part la possibilité de modéliser les procédures et de les optimiser dans une optique électronique ou virtuelle. La réforme administrative offre finalement la possibilité de les gérer dans le contexte de l’organisation de ses relations avec le citoyen-usager. 

Il est dès lors important d’avoir des structures de coordination communes, qui suivent les activités en cours, qui garantissent la cohérence et la complémentarité des approches, qui fixent le cas échéant des priorités en termes de projets à lancer et qui synchronisent les actions de sensibilisation et de communication. 
Pour ce qui est de la dynamique d’échange, élément indispensable à toute activité de modernisation et d’innovation, les présent plan continue à assurer l’animation d’un réseau virtuel, l’actualisation de son site internet, l’organisation d’événements tels que des journées spéciales d’information et de sensibilisation, des conférences thématiques, des échanges d’expériences nationaux et internationaux. 
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